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AU NOMBRE des défis qui atten-
dent le gouvernement du Premier
Ministre Sélom Komi KLASSOU
figurent les problèmes dans les sec-
teurs de la santé et de l'éducation. 

Au temps de son prédécesseur
Arthème Séléagodji Ahoumey-Zunu,
les mouvements sociaux ont connu
une certaine ampleur dans les secteurs
de la santé et de l'éducation. Des
débrayages qui n'étaient pas à négliger
et qui malheureusement avaient été
mal négociés et mal gérés. Du moins,
des mouvements qui avaient suscité
sympathie et prières de toutes les cou-
ches sociales.

Avec la déclaration de politique
générale du nouveau Premier Ministre
KLASSOU, il y a non seulement à
espérer des lendemains meilleurs pour
les deux secteurs cités, mais surtout du
travail à faire.

C'est dans ce sens que nous invi-
tons les titulaires de ses portefeuilles
concernés à se mettre rapidement au
travail et à faire des propositions
concrètes de solutions ou d'approches
de solutions. Il ne faudra pas attendre
encore le lendemain des débrayages et
multiples grèves des agents de ces sec-
teurs pour accourir tels des essoufflés
pour tenter des schémas de solutions.

Le Chef de l'Etat en faisant
confiance au Premier Ministre KLAS-
SOU et à ses ministres ne veut rien
que des résultats qui améliorent les
conditions de vie et de travail de tous
les Togolais.

La balle est donc dans le camp de
KLASSOU et de ses Ministres, qui
souhaitons-le ne devront pas regarder
les Togolais de HAUT.
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ces qu'on ne retrouve
plus malheureusement
en ces vacances d'été
2015.

Et en cette période
phare dite de haute
saison, les compa-
gnies aériennes se
font un maximum d'é-
conomies, des fois au
détriment du bien-

être et du confort des usagers.
La compagnie Air France, monopo-

le sur le marché togolais, surtout pour
la plupart des départs depuis ou
transitant par Paris, n'est pas du reste.

Aujourd'hui, le  traitement laisse de
plus en plus à désirer surtout en ce qui
concerne les transports à temps, des
bagages. Un service bagages  depuis
l'aéroport Roissy Charles de Gaulle
qui fait son boulot à moitié. On ne se
gêne point à annoncer au passager
d'espérer simplement leurs bagages,
le temps que cela prendra. La question
que l'on devrait se poser, et surtout les
responsables de AIR France qui subite-
ment en ces occasions deviennent inac-
cessibles.

Pour preuve, un passager ayant
voyagé sur le vol AF 860 du mercredi
08 juillet 2015 à destination de Lomé
s'est retrouvé sans sa seconde valise à
Lomé. Après les formalités au niveau
de la STH, commence pour ce dernier
le chemin de croix. Du 08 au 13 juillet
2015, le passager en question n'a pas
pu retrouver sa valise malgré les multi-
ples démarches que ce soit auprès de
la STH que  de la direction d'AIR
France à Lomé.

Fatigué de faire l'aller-retour de
l'aéroport à chaque vol de AIR France,
le passager a pris son courage à deux
mains en allant hier lundi 13 juillet
2015 dans la matinée au siège de la
Compagnie dans l'immeuble UAT afin
d'échanger de vive voix avec les
responsables et surtout la personne en
charge des questions de litiges
Bagages. De 9h30 à 10h20, la per-
sonne en charge de ce volet n'était pas
à son poste. Disons l'assistante de la
responsable (en congés). Soulignons ici
que les dames à l'accueil dans l'agen-
ce sur sollicitation du passager en souf-
france à rencontrer au moins d'autres
responsables de la compagnie pour
exposer ses soucis, ont eu l'amabilité
de le diriger en l'absence au poste de
la Chargée, de le diriger au service
comptabilité où les agents y étant dans
une courtoisie ont écouté le plaignant,
pris la copie du dossier "  constat d'ir-
régularité bagages " avec la promes-
se d'en parler à la chargée une fois
son arrivée au boulot. Ils n'étaient pas
du tout obligés, les comptables mais ils
ont compris la souffrance d'un passa-
ger, d'un client.

Mais depuis la rencontre de la
matinée, la personne en charge des
litiges bagages n'a pas daigné appe-
ler juste pour rassurer ce dernier  et
promettre de faire le nécessaire. Ce
qui s'appelle de la non considération

Lors des vacances d'Eté, nombreux
sont les passagers qui s'affairent autour
des compagnies aériennes pour les voya-
ges aux quatre coins du monde. Pour ces
départ d'Eté 2015, c'est tout un chemin
de croix pour les passagers d'avoir tous
leurs bagages à destination surtout de
paris à Lomé pour ce que nous connais-
sons et qui désolent sans pour autant
faire agir et interagir les premiers
concernés, responsables de AIR France et
tous ceux qui ont en charge les recher-
ches des bagages non arrivés à destina-
tion.

S'il est à encourager la fréquence
des vols d'AIR France à destination de
Lomé en ces vacances 2015, il est plus
à craindre de ne pas retrouver ses vali-
ses ou parties une fois à l'aéroport de
Lomé. Dans le hall arrivée, niveau
retrait des bagages, un tableau
indique les noms des passagers dont les
bagages n'ont pas été embarqués de
Paris sur Lomé bien que l'enregistre-
ment  a été bien fait, en témoignent les
talons de bagages. Plus grave encore,
certains passagers n'ayant pas leurs
noms sur le tableau se retrouvent dans
la même situation.

Rapidement ils s'adressent au servi-
ce Litiges Bagages de la Société
Togolaise de Handling (STH) qui procè-
de sans commune mesure au constat
d'irrégularité Bagages avec la promes-
se, que dis-je la prière que le bagage
en question soit sur le prochain vol.

Ainsi débute le chemin de croix des
passagers non en possession de leurs
bagages. Il faut faire régulièrement
l'aller-retour de l'aéroport à chaque
arrivée de vol AIR France dans l'espoir

de retrouver son ou ses bagages.
Précisons néanmoins que la STH pro-
mette d'appeler le passager une fois le
bagage finalement arrivé à Lomé.
C'est autrement dire au passager de
réciter son chapelet pour un service
payé d'avance et avec toutes les
contraintes.

Pour ceux qui malheureusement ont
des denrées périssables dans leurs
bagages, c'est salut les dégâts en
attendant les formalités de dédomma-
gement de AIR France qui avouons-le
prendront le temps qu'il faut.

Dans notre pays, nous voyons déjà
arriver les flots de vacanciers venus de
divers horizons et espérant passer des
moments inoubliables qui resteront gra-
vés dans leurs souvenirs.

Mais avant tout, surtout pour ceux
qui viennent de loin, il faut partir de
son lieu de résidence habituelle et ral-
lier le lieu de villégiature ou de vacan-
ces.

Pour les grandes distances, les
vacanciers sont obligés de composer
avec les compagnies aériennes qui
rivalisent d'offres en cette période afin
d'accrocher le plus de clients. Et AIR
France en fait partie. Une compagnie
qui jadis cultivait l'excellence de servi-

Vacances d'été 2015 sur Air France ou incertitude d'avoir ses bagages à destination ?
pour la clientèle tout simplement.
Comme quoi, les passagers en difficul-
tés avec AIR France sont condamnés à
souffrir le martyr le temps d'une sai-
son.

Sentant  l'arrivée du vol AIR FRAN-
CE de ce lundi 13 juillet 2015, parce
que n'ayant pas reçu même pas un
coup de fil de la direction AIR France,
le passager prit la peine d'appeler le
22 26 34 62 de la Société Togolaise
de Handling pour aller aux nouvelles.
L'agent au bout du fil répondit sage-
ment au passager que sa valise n'est
pas annoncée sur le vol AIR France de
ce jour. Dans sa tentative de compas-
sion, l'agent invita le passager à pour-
suivre son chemin de croix dans l'atten-
te du vol AIR France du mardi 14 juillet
2015. Comme quoi, le passager
aurait-il  tort de voyager sur AIR
France et devrait-il  faire le deuil de
sa valise ? Sauf un appel à la résurrec-
tion.

Le service litiges bagages qui
devrait être une exception, devient la
règle actuellement. Et aucun suivi n'est
fait par ladite compagnie auprès des
clients, victimes de la non arrivée de
leurs bagages, en vue d'un apaisement
en attendant la réception de leurs
bagages après un délai pouvant aller
de 2 à plusieurs jours (parfois plusieurs
semaines).

Les préjudices subis sont variés sui-
vant le contenu des bagages retardés.
Certains passent tout leur séjour sans
ces bagages et les dédommagements
prennent le temps qu'il faut. Il est à
noter que toute situation de monopole
n'est pas pour arranger le client !

Précisons que la compagnie AIR
FRANCE effectue 4 vols par semaines
au départ de Lomé à destination de
Paris et vice versa. Et quand ces vols
arrivent sur l'aéroport international
Gnassingbé Eyadéma, c'est d'énormes
transactions qui se font sur place au
point de se demander quel marché
c'est.

C'est le lieu ici d'en appeler au sens
des responsabilités de tout un chacun
pour faire de la destination de Lomé,
une destination de premier choix et de
rappeler à la compagnie AIR FRANCE,
qui soit dit en passant, traverses d'é-
normes zones de turbulence avec à la
clé des licenciements de masse, de
mettre plus l'accent sur la qualité de
services si elle veut conserver son
monopole sur Lomé, car il y a d'énor-
mes risques de perdre, même à petit
feu la clientèle.

En attendant de retrouver leurs
bagages en souffrance ailleurs chez
AIR France, les passagers continuent
leur chemin de croix. Jusqu'à quand ?
Dans l'indifférence totale des premiers
responsables de la Compagnie AIR
France à Lomé.

Somme toute, les Vacances d'été
2015 sur Air France sont-elles un
moment d' incertitude pour avoir  ses
bagages à destination ?

A suivre.
DEZZY HUTCHNER

HUMEUR / MERDE ALORS :
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Zozo
QUE CACHE ENCORE LAPÉNU-
RIE D'ESSENCE DANS LES STA-
TIONS?

Le constat a été fait depuis hier soir à
Lomé. De longues files d'attente dans les
stations d'essence.
On a très vite compris qu'il y a une pénurie
de carburant dans ces stations.
Commencent alors les inquiétudes chez les
consommateurs.
Au Togo, quand il y a pénurie d'essence, le
lendemain, c'est à une hausse des prix des
produits pétrolier qu'il faut s'attendre. Tout
est fait exprès pour provoquer cette pénurie
et la justifier après par cette hausse.
Ensuite, on tente d'expliquer cela par la
fluctuation des prix sur le marché interna-
tional. Ce que les Togolais n'arrivent jamais
à cerner. 
Mais lorsque les prix diminuent à l'interna-
tional, on ne pense plus à les réajuster ici,
dans les stations. Les consommateurs,
impuissants, sont obligés de faire avec,
ruminant leur colère et amertume.
On se demande si c'est ce qui attend encore
la population, surtout en ces périodes où le
Togo semble ne pas avoir un commandant
de bord.
@ icilome

EBOLA: FAURE GNASSINGBÉ SE
FÉLICITE DE LADÉCISION DES
DONATEURS
Le président Faure Gnassingbé, coordonna-
teur de la lutte contre Ebola pour le compte
des pays de la Cédéao, s'est félicité samedi
de la décision des donateurs internationaux
d'aider les pays touchés par l'épidémie.
3,4 milliards de dollars iront directement à
la Sierra Leone, au Liberia et à la Guinée.
Avec ces nouveaux fonds, le total des enga-
gements pris passe à 5,18 milliards de dol-
lars, a annoncé l'administratrice du
Programme des Nations unies pour le
développement, Helen Clark. 
Les trois pays espéraient recueillir vendredi
3,2 milliards de dollars pour financer leurs
programmes nationaux de rétablissement,
en plus de quatre milliards requis pour des
projets régionaux. Ces fonds doivent cou-
vrir les besoins, notamment le renforce-
ment des systèmes de santé, pour une durée
initiale de deux ans.
L'épidémie a fait plus 11'200 morts depuis
fin 2013, presque uniquement dans ces
trois pays. Elle a désorganisé leurs systè-
mes de santé, ravagé leurs économies et fait
fuir les investisseurs.
Parmi les principaux contributeurs, la
Commission européenne a annoncé vend-
redi qu'elle allait débloquer quelque 450
millions d'euros. Les Etats-Unis ont promis
266 millions de dollars et le Royaume-Uni
372 millions de dollars. La contribution de
l'Allemagne atteint 196 millions d'euros et
celle de la France 150 millions d'euros,
selon des chiffres fournis par l'ONU.
Les présidents des trois pays, Ellen
Johnson-Sirleaf (Liberia), Ernest Bai
Koroma (Sierra Leone) et Alpha Condé
(Guinée), ont mis en garde contre la tenta-
tion de baisser la garde, au moment où l'é-
pidémie connaît une résurgence.
Mme Johnson-Sirleaf a rappelé que l'épidé-
mie avait fait chuter les perspectives de
croissance dans son pays, au Liberia (qui
sont passées de 5,9% à 0,4%), mais aussi
en Guinée (de 4,5% à 1,3%) et en Sierra
Leone (de 11,3% à 6%). "Nous pouvons et
nous devons revenir aux progrès qui préva-
laient avant le traumatisme d'Ebola", a-t-
elle affirmé.
La Banque mondiale évalue le montant des
pertes en Produit intérieur brut (PIB) pour
les trois pays à 2,2 milliards de dollars (1,4
milliard pour la Sierra Leone, 535 millions
en Guinée et 240 millions au Liberia).
Le Liberia vient d'enregistrer de nouveaux
cas après avoir été déclaré exempt de la
maladie le 9 mai. Ses deux voisins luttent
toujours contre l'épidémie, qui est repartie à
la hausse après avoir nettement régressé
depuis le début de l'année.
@ republicoftogo
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IL Y a encore quelques mois, les
agents de la santé étaient en
débrayage pendant des jours et à
maintes reprises pour réclamer de
meilleures conditions de vie et de
travail. S'il est tout à fait normal de
faire de telles revendications toute-
fois légitimes, il est à relever égale-
ment  les difficultés des patients à se
faire soigner dans certaines structu-
res de soins de santé, pas par
manque de moyens, mais face à la
gloutonnerie et à l'escroquerie éri-
gées en règle par certains agents
véreux. 

Ainsi faisant, ils se cachent derriè-
re les quelques problèmes dans cer-
taines structures de santé pour arna-
quer les pauvres citoyens. Insolence,
mauvais accueil, vol de médica-
ments, escroquerie, gloutonnerie, non
considération de la personne humai-
ne, mauvais traitements des patients
etc., sont malheureusement leurs
domaines de définition dans un envi-
ronnement où selon le Premier
Ministre Sélom Komi KLASSOU
(dans sa déclaration de politique
générale), "  le Gouvernement conti-
nuera à prêter une attention toute par-
ticulière à la poursuite de la mise en
œuvre effective de la politique natio-
nale de santé… ".

Les défis majeurs auxquels est
confronté le secteur de la santé au
Togo

Devant les députés à l'Assemblée
Nationale, le 29  juin dernier pour sa
déclaration de politique générale, le
Premier Ministre Sélom Komi
KLASSOU  n'a pas manqué de rap-
peler les défis majeurs auxquels est
confronté le secteur de la santé dans
notre pays. Il s'agit pour l'essentiel : "
-du  taux relativement faible de cou-
verture médicale, - des disparités
importantes dans l'accès aux soins,
liées notamment à une répartition
géographique  déséquilibrée du per-
sonnel qualifié et des services de
santé, ainsi que l'épineuse question
de l'accès aux médicaments. "

Face à ces défis, de l'avis toujours
du nouveau Premier Ministre, et pour
des raisons méthodologiques, " le
Gouvernement procèdera dès 2016 à
une évaluation du 3e Plan national de
développement sanitaire dont la mise
en œuvre prend fin cette année. Sur la
base du bilan qui en découlera, le
Gouvernement poursuivra ses efforts
visant à améliorer l'offre de santé
publique au Togo,  en élaborant un 4e
Plan national de développement sani-
taire pour la période 2017-2020. "

Un nouveau quinquennat axé
sur une amélioration de l'accès aux
soins de santé pour les milieux
défavorisés

" … Mais l'on peut, d'ores et déjà,
retenir qu'au cours  du nouveau quin-
quennat, la politique de  santé
publique accordera une attention sou-
tenue à l'amélioration de l'accès aux
soins de santé pour les milieux défa-
vorisés. Dans cette perspective, des
efforts additionnels seront déployés,
d'abord  pour renforcer les infrastruc-
tures et équipements sanitaires, en
particulier  dans les zones rurales
reculées ; ensuite, pour  étendre le
régime d'assurance maladie, en vue
d'une couverture universelle et enfin
pour améliorer l'accès aux médica-
ments à moindre coût " a promis le
Premier Ministre KLASSOU devant
les députés avant de renchérir : " Pour

ce qui est du renforcement des infras-
tructures et équipements sanitaires, le
Gouvernement misera sur l'améliora-
tion des services d'hygiène et des ser-
vices d'urgence dans les formations
sanitaires et prendra les dispositions
en vue d'étoffer continuellement le
plateau sanitaire ".

S'il est fait cas au niveau du
Gouvernement de deux projets
importants en matière de santé
notamment du projet de cliniques
mobiles  et celui du développement
de la télémédecine, il y a lieu de s'in-
terroger sur la bonne conscience pro-
fessionnelle des agents de santé à qui
incomberait la responsabilité de don-
ner les soins appropriés.

Le calvaire des patients face la
gloutonnerie  et à l'escroquerie de
certains agents de santé

Aujourd'hui, ce qui retient l'atten-
tion des usagers de certains de nos
milieux de soins de santé, c'est juste-
ment le calvaire des patients face à la
gloutonnerie et à l'escroquerie de cer-
tains agents de santé. Des praticiens
qui ont carrément laissé de côté cette
notion de conscience professionnelle
à seule fin de vite s'enrichir en procé-
dant par des méthodes et comporte-
ments qui démontrent que pour cer-
tains la vie humaine n'a pas plus de
valeur que l'enrichissement illicite et
les monnaies sonnantes et trébuchan-
tes.

" J'ai une tante malade depuis des
semaines. Nous sommes venus à l'hô-
pital depuis 3h du matin afin de pou-
voir être traités. Nous avons payé
ensuite le ticket qui nous donne accès
au traitement mais malheureusement
et jusqu'à cette heure de l'après-midi,
nous avons des difficultés à nous
faire examiner par un médecin. Nous
ne savons pas pourquoi. Nous atten-
dons toujours et au même moment,
notre malade souffre énormément et
ils (les agents de la santé) le voient
sans sourciller… ", nous a raconté les
larmes aux yeux une accompagnatri-
ce d'un malade dans une structure
sanitaire de notre pays.

Plus loin, nous eûmes la chance
d'assister à une scène déshonorante
du corps médical. 

Il s'agit d'un patient accidenté dans
un état grave qu'ont transporté ses
proches. Allongé sur le brancard et
souffrant énormément, Kodjo (nous
l'appelons ainsi puisqu'un homme)
dans une mare de sang qui dégouli-
nait de son front et de quelques par-
ties de son corps, suppliait  avec ses
accompagnateurs avec énergie les
agents de la santé à vite s'occuper de
lui, du moins pour les premiers soins
en attendant les soins appropriés.
Peine perdue, c'était comme s'ils
n'existaient pas ou du moins l'acci-
denté n'était pas devant eux.
Insensibles face à la douleur de

Kodjo, les agents de santé de service
ne faisaient que des allers-retours
pour certains. 

Pour d'autres, au lieu de s'occuper
des patients comme Kodjo, c'est plu-
tôt l'occasion de papoter, de se racon-
ter leurs  activités du week end à
gorge déployée. Face au calvaire de
cet accidenté arrivé aux urgences et
laissé pour compte, nous nous som-
mes permis d'interpeller avec cour-
toisie un agent de santé afin de diri-
ger les projecteurs sur Kodjo qui se
mit même à hurler de douleur. Suite à
notre interpellation, le premier
réflexe de cette dame agent de santé
fut de demander si le patient a déjà
payé le ticket de soins à la porte. 

Sans même attendre la réponse à
sa question, elle pénétra dans un
bureau pour en ressortir quelques
minutes plus tard avec des clichés en
mains et de demander aux accompa-
gnateurs de Kodjo d'aller s'adresser
au surveillant du jour, qui lui régnait
comme un coq dans sa basse-cour. Ce
qui fut fait et c'est péniblement que
d'autres agents sortis d'où on ne sait,
se sont empressés autour du brancard
de Kodjo qui était malheureusement
très épuisé, pour le faire entrer dans
la salle d'urgence. 

Notre promenade dans ce centre
de santé nous amena également à son
service de maternité. Le service où
on donne la vie. Arrivés au service de
la maternité, tout d'abord ce sont les
conditions de vie des accompagna-
teurs et accompagnatrices qui retien-
nent notre attention. Leur faute c'est
d'avoir tout simplement accompagné
leur parent à la maternité. Etant dans
des milieux impropres, insalubres à
la limite, nous vîmes Akossiwa se
tordant de douleur, de contraction
sur un lit dans une salle suppliant la
sage-femme de venir s'occuper d'elle
afin de pouvoir faire le geste final. 

Face à l'indifférence de la sage-
femme en question qui allègrement
faisait des jeux sur son téléphone por-
table ou des messages peut être à son
copain. Akossiwa continua son che-
min de croix jusqu'au passage d'un
médecin qui fit sursauter la sage-
femme, par peur de réprimandes de la
part de son supérieur hiérarchique
qu'est le médecin. Dans un sursaut
nonchalant, la sage-femme s'appro-
cha difficilement d'Akossiwa simu-
lant quelques attouchements avant de
crier pour appeler les parents
d'Akossiwa à qui elle remit toute une
liste de produits pharmaceutiques et
repartie à son téléphone portable. A la
réponse des accompagnatrices
d'Akossiwa qu'ayant déjà payé le
nécessaire, notre sage-femme leur
demanda de vérifier elles-mêmes si
tous les produits demandés y sont et
de lui faire signe. 

En ce moment même, elle passait
un coup de fil à une amie et riait à

gorge déployée au lieu de s'affairer
autour d'Akossiwa pour l'aider à
accoucher facilement et sans difficul-
tés majeurs. Précisons ici qu'il a fallu
que nous interpellions un médecin
circulant devant la salle d'accouche-
ment suite aux plaintes et inquiétudes
des parents d'Akossiwa pour faire
accélérer les choses et permettre à la
patiente de connaitre la joie d'être
MAMAN.

Au même moment, les parents
d'un autre patient, d'un jeune élève
que nous prénommons Kokou, ne
savait pas où donner de la tête.
Malgré le fait qu'ils aient payé le tic-
ket de soins et les produits demandés
pour les soins de leur enfant, ils sont
confrontés à l'inertie des agents de
santé. Les agents en question ne bou-
geaient pas d'un pied. Tellement
affairés à s'occuper de ceux qui les
intéressent (leur font des gestes son-
nants et trébuchants). Désabusés et
impuissants, un accompagnateur du
jeune élève malade Kokou s'appro-
cha d'une des infirmières, la salua
avec énergie et enthousiasme comme
ils se connaissaient et lui serra la
main avec entrain. La situation venait
ainsi d'être débloquée. Subitement,
toute une horde d'infirmières et d'a-
gents de santé s'agglutinèrent autour
du jeune Kokou pour les soins. 

D'autres couraient dans tous les
sens chercher le médecin de garde
pour s'occuper pleinement de Kokou.
Le mystère qui resta entier, c'est jus-
tement de savoir combien a pu don-
ner l'oncle de Kokou pour une telle
considération  et une gentillesse de
soins pour son neveu entre temps
ignoré et laissé pour compte ?

Ses récits ou relations des faits ne
constituent que la partie visible de l'i-
ceberg du calvaire des patients face à
la gloutonnerie et à l'escroquerie de
certains agents de santé.

S'il est vrai que " …la démultipli-
cation des cliniques mobiles permet-
tra ainsi aux agents de santé de se
rapprocher des populations et de ren-
forcer ainsi la couverture sanitaire…
", il est plus qu'urgent d'insister sur le
travail et la conscience profession-
nels des agents de santé qui ces der-
niers temps brillent par leur cupidité,
leur propension à s'enrichir au dos
des patients.  Il se pose ainsi un pro-
blème de gouvernance dans nos
structures de soins de santé où prati-
quement chaque agent fait sa loi et
l'applique, à seule fin de se faire des
sous et malheureusement sans consi-
dération de la vie humaine.

Des ordonnances kilométriques
prescrites aux patients, des pro-
duits subtilisés

Sous une autre forme, le calvaire
des patients des structures sanitaires
se manifeste aussi pour des ordon-

SOCIETE/HOPITAUX : ACCES AUX SOINS DE SANTE

Des Agents de santé                                                              Des accompagnatrices sur la cour du CHU

Suite à la page 5

De longues files d’attente dans les station d’essence

Le calvaire des patients face la gloutonnerie 
et à l'escroquerie de certains agents de santé
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FORCES ET FAIBLESSES DE L’ÉCONOMIE
TOGOLAISE
Pour l’Association des grandes entreprises du Togo
(AGET), la politique suivie par le gouvernement permet
de créer les conditions favorables à une relance de l’éco-
nomie. Le climat des affaires continue de s’améliorer et
les réformes engagées stimulent la compétitivité des entre-
prises sur le marché national.
Cependant, tout n’est pas rose. L’AGET pointe du doigt
les coûts de production élevés, la concurrence déloyale du
secteur informel et les difficultés d’accès aux marchés
régionaux, notamment.
L’association prépare la publication d’un livre blanc, sorte
de diagnostic exhaustif et sans complaisance de la situa-
tion.
‘Il est important de noter les points positifs, mais aussi de
souligner tout ce qui constitue un frein au développement
de nos entreprises’, explique Kwasi José Symenouh, le
président de l’AGET.
L’AGET rassemble 49 entreprises actives dans de nomb-
reux secteurs comme la banque et l’assurance, l’industrie,
l’agro-alimentaire, la distribution, les services, l’hôtellerie
et les travaux publics.
@ republicoftogo

L’ARRIMAGE DU FRANC CFAÀ L’EURO FREI-
NE LE DÉVELOPPEMENT DE L’AFRIQUE,
SELON L’ÉCONOMISTE KAKO NUBUKPO 
L’économiste togolais Kako Nubukpo a souligné, dans un
entretien publié le 8 juillet par le quotidien français Le
Monde, l’urgence de revoir l’arrimage à l’euro du franc
CFA, la monnaie des pays de l’Afrique de l’Ouest et de
l’Afrique centrale créée en 1945, estimant que rien n’em-
pêche ces pays d’utiliser les 3600 milliards de francs CFA
(environ 72 milliards d’euros) dont ils disposent au titre de
dépôts auprès du Trésor public français.
«Si l’arrimage du franc CFAà l’euro était une garantie de
stabilité monétaire dans la zone franc et qu’en contrepar-
tie, ces pays avaient des taux de croissance relativement
faibles, on pourrait considérer que l’arbitrage fait à la créa-
tion du franc CFAen 1945, confirmé à la création de l’eu-
ro en 1999, a son sens. Mais on voit bien avec le cas de la
Grèce qu’une économie faible qui a une monnaie forte
engendre des ajustements très difficiles à soutenir.
Comment pouvons-nous avoir un discours crédible sur
l’émergence si nous ne touchons pas aux outils dont nous
disposons ? Il faut revoir l’arrimage fixe du franc CFAà
l’euro, si nous voulons développer nos économies», a-t-il
déclaré. Et d’ajouter : «Personne n’interdit à nos pays d’u-
tiliser le volet excédentaire des réserves de change pour
financer la croissance. L’accord signé avec la France en
1945, dans le cadre du fonctionnement du compte d’opé-
rations avec le Trésor, était qu’elle couvre l’émission
monétaire des pays de la zone franc à hauteur de 20 %.
Aujourd’hui, nous la couvrons quasiment à 100 %. Cela
veut dire que nous n’avons plus besoin de l’«assureur»
qu’est la France pour avoir la fixité entre le CFAet l’euro.
Les dirigeants africains doivent prendre leurs responsabili-
tés»...
@africatime

BASHIR MAMMAN IFO : « LE POTENTIELDE
PRODUCTION D’ÉNERGIE RENOUVELABLE
DE L’AFRIQUE DE L’OUEST EST CONSIDÉRA-
BLE » 
Pour le président de la BIDC, Bashir Mamman Ifo, le
moment est venu pour l’Afrique de se saisir des énergies
renouvelables qui apportent une multitude de solutions à
ses besoins énergétiques. Entretien.
Energies Africaines : La baisse drastique du prix du baril
du pétrole intervenue récemment, doit-elle modifier votre
approche des énergies renouvelables?
BMI : La baisse drastique du prix du pétrole n’aura pas
d’impact sur notre approche en matière de tarification du
coût de l’énergie. C’est dans ce cadre que le Fonds
Africain d’énergie renouvelable (FAER) a été créé et
bénéficie du soutien actif de la Banque d’Investissement et
de Développement de la CEDEAO. En outre cette baisse
du prix du pétrole pourrait susciter le déclenchement de la
transition vers des énergies à faible intensité de carbone, si
les gouvernements tirent profit de la possibilité de réduire
les subventions aux combustibles fossiles, et favorisent les
investissements dans les énergies renouvelables. Selon les
estimations, la baisse du prix du pétrole au niveau mondial
pourrait se prolonger au cours des prochaines années. Ce
qui pourrait être une bonne nouvelle pour la pro- motion
des énergies à faible intensité de carbone dans les écono-
mies en développement et en transition.
Les prix mondiaux du pétrole ont connu une stabilité rela-
tive depuis l’année 2010, s’élevant à 110 $ le baril en
moyenne. Toutefois, au cours des six premiers mois de
l’année 2014, les prix du pétrole ont connu une hausse
d’environ 9%. Dans un brutal revirement, ils ont chuté
d’environ 49% pour arriver à 55 dollars le baril au cours
de la seconde moitié de l’année. La détermination des prix
du pétrole se fonde sur l’équilibre entre les niveaux de
l’offre et de la demande... 
@ africatime.com

Zozo
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LE CONSEIL national du crédit
(CNC) a tenu mardi dernier sa 2e
réunion de l'année 2015 en vue d'é-
valuer les performances écono-
miques du Togo durant le premier
trimestre (Janvier-Mars). Cette
réunion présidée par le ministre de
l'économie et des finances Adjih
Otèth Ayassor a permis aux memb-
res du CNC de constater que  les
performances économiques du Togo
enregistrées en 2014 devraient se
consolider cette année grâce à la
poursuite des réformes et l'intensifi-
cation des grands travaux d'infras-
tructures.

Ainsi, l'activité économique au
Togo a progressé en  2014 par rapport
en 2013 et le PIB réel a enregistré
une hausse de 5,9% en 2014 contre
5,4 en 2013 en liaison avec la bonne
tenue du secteur agricole.

Selon le Conseil National de
Crédit, les prévisions pour 2015 indi-
quent un léger ralentissement de la
croissance économique qui va s'éta-
blir à 5,8, en raison de la baisse de la
contribution du secteur primaire.
Cependant, tempère le CNC, cette
croissance en  2015 serait impulsée
par tous les secteurs. 

Le secteur primaire serait porté
par les productions vivrières et de
rente, en phase avec la poursuite des
projets du PNIASA et grâce au sou-
tien apporté par le gouvernement à la
branche agricole. L'évolution du sec-
teur secondaire serait soutenue par la
production de clinker qui se renforce-
rait avec l'entrée en production de l'u-
sine de SCANMINES Togo. Par
ailleurs, les bâtiments et travaux
publics bénéficieraient de la hausse
des investissements publics avec la

poursuite du renforcement des infras-
tructures de base.

Le CNC indique que la vigueur du
secteur tertiaire reposerait quant à lui
sur l'activité de transport avec la mise
en service du troisième quai et de la
nouvelle darse au Port autonome de
Lomé ainsi que l'opérationnalisation
de la nouvelle aérogare à l'Aéroport
internationale de Lomé.

En ce qui concerne l'activité
industrielle, elle a enregistré une pro-
gression au premier trimestre 2015
par rapport à la même période l'année
dernière. L'indice BCEAO de la pro-
duction industrielle est ressorti en
hausse de 5,9% en mars 2015, après
un fléchissement de 1,3% an mars
2014. Cette évolution résulte de l'ef-
fet conjugué de l'augmentation de
26,2% de la production de la branche
'' industrie manufacturière'' tirée prin-
cipalement par la production de bois-
sons alcoolisées et non alcoolisées,
en relation avec une orientation favo-
rable de la demande et une améliora-
tion des conditions de productions. Il
faut ajouter que l'effet conjuguer des
grèves du personnel contractuel de la
SNPT et de WACEM et des difficul-
tés de reprise de la production ont

plombé la branche '' activité extracti-
ves de 42% imputable au recul des
productions de phosphates (-54%) et
clinker(-29%).

S'agissant de la situation des éta-
blissements de crédit et des institu-
tions de micro finance, le CNC a pris
acte de l'évolution positive des prin-
cipaux indicateurs du secteur.

L'activité bancaire mesurée par le
total bilan a progressé de 0,8% en
trois mois dans un contexte d'amélio-
ration de la situation de la trésorerie
ainsi que de la baisse des taux d'inté-
rêt débiteurs et de la gratuité d'un
nombre important de services bancai-
res. Cette évolution s'accompagne
d'une légère dégradation de la qualité
du portefeuille des banques de 0,2%
pour s'établir à 15,7% à la fin mars
2015, contre 15,5% le trimestre pré-
cédent.

L'encours de dépôts des systèmes
financiers décentralisés s'est inscrit
en hausse à 5,3%, en glissement tri-
mestriel, consécutif aux augmenta-
tions des points de service et du nom-
bre de membres. Le taux de dégrada-
tion des institutions de micro finance
s'est établi à 9% au 31 mars 2015
contre 7,9% à fin décembre 2014.

Le conseil a recommandé de ren-
forcer les mesures d'assainissement
et de redressement des banques ainsi
que les institutions de micro finance.

Au titre du financement de l'éco-
nomie, le CNC a relevé une contribu-
tion dynamique des banques, des
institutions de microfinance et du
marché financier régional.

L'encours des crédits des banques
a progressé de 11%, en glissement
annuel pour ressortir à 798 milliards
de  Fcfa à fin mars 2015. Le ministre
de l'Economie et des Finances, Adji
Otèth Ayassor, qui présidait les tra-
vaux a salué le développement du
réseau bancaire, en liaison avec le
démarrage des activités de Coris
Bank International (CBI-Togo) en
février 2015 et de celles de la succur-
sale de la Société Générale-Bénin au
Togo au mois de juin 2015. Ce qui
porte à 14 le nombre de banques en
activité au Togo.

'Cette densité du réseau va contri-
buer à renforcer le taux de finance-
ment de l'économie qui s'est établi à
34% du PIB en 2014, après 33%
enregistrés en 2013', a-t-il souligné.
Il s'est félicité du taux d'inflation
relativement faible à 1% en liaison à
la prévision d'une bonne campagne
agricole et le niveau modéré du cours
du pétrole.

Dans le domaine des finances
publiques, le CNC constate que le
déficit budgétaire de l'Etat s'est amé-
lioré à fin mars 2015 par rapport à
son niveau observé à la même époque
il y a un an.  Sur le marché régional,
le Trésor public a levé 123 milliards
de Fcfa au cours du premier trimestre
2015 contre 31,5 milliards au premier
trimestre 2014.

ECONOMIE / REUNION DU CONSEIL NATIONAL DU CREDIT :

Le ministre d’Etat Adji Otèth Ayassor Le ministre Kossi Assimaïdou

NOUS ANNONCIONS dans
notre précédente parution que le
Togo était à la recherche de 30
Milliards de Francs Cfa en laçant
une obligation de Trésor à 5ans.
Selon un communiqué de l'Agence
UMOA-Titres, l'opération a été plus
qu'un succès d'autant que le Togo a
finalement recueilli plus qu'il ne
cherchait.

Le communiqué indique que
l'Agence UMOA-Titres (AUT), en
collaboration avec la Banque
Centrale des États de l'Afrique de
l'Ouest (BCEAO), a organisé le jeudi
09 juillet 2015, à la demande de la
Direction Générale du Trésor et de la
Comptabilité Publique du Togo, l'é-
mission d'obligations du Trésor à 5
ans, portant sur un montant de 30
milliards. 

'' Cette opération s'inscrit dans le
cadre de l'exécution du programme
d'émissions de titres publics du Togo,
en conformité avec la stratégie à

moyen et long terme de gestion de la
dette, visant à garantir sa capacité à
honorer ses échéances'' indique l'a-
gence UMOA-TITRES. 

L'appel d'offres, lancé le 1er
juillet 2015, suivant un système d'en-
chères à prix multiples, a enregistré
les résultats suivant :

Montant sollicité : 30 000
millions de FCFA

Nombre de soumissions : 98 

Montant global des
soumissions : 115
703,240 millions de FCFA

Soumissions retenues
: 33 000 millions de FCFA

Taux de couverture
du montant mis en adju-
dication : 385,68%

Prix marginal : 10 100 
Prix moyen pondéré :

10 102,9070
Coupon : 6,50% 
Date d'échéance : ven-

dredi 10 juillet 2020 
L'Agence remercie, au

nom du Trésor Public du Togo, l'en-
semble des investisseurs pour la

confiance renouvelée et le soutien
constant aux initiatives de finance-
ment des actions de développement
dans l'Union, indique le communi-
qué.

Il est à rappeler que selon les auto-
rités togolaises, cet argent servira
pour le financement des  travaux  de
construction  et  de  réhabilitation
des  infrastructures  routières  et
ferroviaires.

La prochaine intervention du
Trésor togolais sur le marché des tit-
res publics de l'UMOA est prévue le
23 juillet 2015, à l'occasion d'une
émission de Bons du Trésor sur une
maturité de deux (2) ans.

ECONOMIE/FINANCES :
L'émission d'obligations de Trésor lancé par le Togo 
le 1er Juillet rapporte 33 Milliards DE Francs CFA

Yérima Amadou Moshoud, DG du Trésor public

Le déficit budgétaire de l'Etat s'est amélioré à fin mars 2015 
par rapport à son niveau observé à la même époque il y a un an
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LE TOGO SE PRÉOCCUPE DE SON ESPACE
MARITIME
Lancé en septembre 2014 par le chef de l'Etat, le Haut
Conseil pour la Mer (HCM) a pour mission de mettre en
place un dispositif étoffé permettant de mieux organiser et
de mieux coordonner les services qui ont compétence sur
le domaine maritime togolais et de répondre aux évolu-
tions en matière sécuritaire, environnemental et écono-
mique.
Via l'Organisme national chargé de l'action de l'Etat en
mer (l'ONAEM), il a pour tâche de définir avec précision
les frontières maritimes du pays, d'améliorer le contrôle
des navires et des embarcations, de lutter contre la pollu-
tion et l'érosion côtière, de promouvoir la pêche. 
Cet organe doit aussi réfléchir aux moyens de combattre
la piraterie, un phénomène qui prend de l'ampleur dans le
Golfe de Guinée. 
La deuxième conférence maritime s'est ouverte jeudi à
Lomé en présence du Premier ministre Komi Selom
Klassou et des représentants des différents ministères
concernés.
Lors de son intervention, le chef du gouvernement a indi-
qué que cette réunion se déroulait à quelques mois de la
conférence de Lomé sur la sécurité maritime.
Il a également détaillé les actions prioritaires de
l'ONAEM : disposer d'outils de planification nécessaires à
une meilleure sécurisation des activités maritimes et de
nos infrastructures portuaires, accélérer le processus de
ratification des conventions internationales relatives au
secteur maritime, trouver le meilleur moyen susceptible
de valoriser et de pérenniser les acquis du Sommet de
Lomé.
@ republicoftogo

Enfin les résultats du BAC II !
Les résultats du Baccalauréat deuxième partie (BAC II)
ont été proclamés officiellement ce lundi 13 juillet 2015
sur toute l'étendue du territoire togolais. Une visite sur le
centre d'écrit du lycée Gbényédji Kopé nous a permis
d'assister à cette proclamation.
Ce fut dans une ambiance très mouvementée que les
résultats du Bac II sont proclamés ce lundi matin au lycée
de Gbényédji. Déjà vers 9h, la désolation, la tristesse et
l'amertume se lisaient dans le visage de quelques candi-
dats, puisque voyant tous leurs efforts partis à l'eau, tandis
que chez d'autres c'est la Joie et le soulagement.
" Je suis très heureux et très content. Je remercie Dieu et
mes parents pour les efforts qu'ils ont fournis pour me
mettre dans les bonnes conditions d'étude durant toute
cette année académique. Par la grâce de Dieu je suis
admis d'emblée avec mention bien malgré les difficultés
qui ont marqué cette année académique ", a déclaré un
candidat qui a obtenu le précieux sésame à cet examen
officiel.
" Bien que les épreuves n'ont pas été difficiles, je suis sor-
tie admissible. Mais je ne peux m'empêcher de remercier
Dieu et mes parents ", a renchéri une autre candidate sor-
tie admissible.

Rappelons qu'en ce qui concerne les candidats sortis
admissibles, ils seront confrontés (sur-le-champ) aux tradi-
tionnelles épreuves orales, afin de prouver au jury, leur
aptitude à poursuivre les études universitaires.
C'est aussi l'occasion pour les heureux élus, c'est-à-dire les
candidats sortis d'emblée ainsi que les admissibles de faire
leur choix par rapport aux facultés, aux filières et options
de formations professionnelles qui s'offrent désormais à
eux. Il reviendra à chacun de faire son choix en fonction
de la série choisie au lycée, et en fonction de la carrière
envisagée.
Précisons que le taux de réussite de cette année acadé-
mique 2014-2015, nonobstant les soubresauts qu'elle a
connus, est de 49% par rapport au 42% de l'année acadé-
mique passée. 
i@ icilome

LES DOUA-
NIERS
TOGOLAIS
GAVÉS AU
FLUOR
Plusieurs cen-
taines de kilos
de dentifrice Fluocaril contrefait ont été détruits en fin de
semaine par les douanes. Il s'agit de saisies réalisées fin
2014 et cette année. Le célèbre produit, propriété de
Procter & Gamble, était arrivé dans plusieurs centaines de
cartons en provenance d'Asie et probablement de Chine
où se trouvent la plupart des réseaux de contrefaçons de
produits d'hygiène et de médicaments.
Le Fluocaril saisi ressemblait en tout point à l'original,
mais son efficacité était nulle et éventuellement nocive
pour les dents et les gencives en raison de la nature de sa
composition. 
@ africatime

PENDANT LA campagne élec-
torale, le candidat UNIR avait des
promesses aux électeurs si ces der-
niers lui accordent leurs voix pour
un nouveau mandat à la tête du
pays. Ce qui fut fait le 25 Avril der-
nier avec un suffrage de  57, 88%
des voix. Le Premier Ministre étant
nommé quelques semaines plus
tard,  il devrait alors mettre en
œuvre ces promesses du chef de
l'Etat. L'ayant bien compris, Komi
Sélom Klassou n'y est pas allé par
quatre chemins devant la représen-
tation nationale lors de la présenta-
tion de sa politique générale. 

600 logements sociaux en 2017
'' Le Gouvernement s'attèlera à

traduire dans les faits la détermina-
tion du Président de la République à
prendre en compte le cas des
Togolais à faibles revenus et à reve-
nus intermédiaires afin qu'ils accè-
dent à un logement décent à un prix
abordable'' a dit Komi Sélom
Klassou.

Evoquant les logements sociaux,
Komi Sélom Klassou a indiqué que
le projet pilote de construction de
600 logements sociaux dans le quar-
tier d'Adidogomé avance à grand
pas. L'installation de la voirie et des
réseaux divers a déjà démarré et les
premiers logements devraient être
livrés d'ici à 18 mois, c'est-à-dire en
2017. Le Premier Ministre a  dit que
ce projet pilote est exécuté avec un
budget de 8,5 milliards de francs
CFA, dont le financement est assuré
par des banques de la place.

'' Dans un environnement socio-
culturel où avoir un toit à soi est la
priorité des priorités, il va sans dire
que le Gouvernement mettra tout en
œuvre pour atteindre les objectifs
que nous nous sommes fixés dans ce

domaine'' a laissé entendre Komi
Sélom Klassou qui a annoncé dans
la foulée qu'après ce projet pilote, un
second volet sera entamé avec la
construction de 2500 logements
sociaux, l'objectif global étant de
construire 5000 logements sociaux
par an d'ici à 2020.

Le Premier Ministre a d'ailleurs
rappelé que la politique de construc-
tion des logements sociaux ne peut
s'inscrire dans la durée si elle ne
s'appuie pas sur un système perfor-
mant de sécurisation du foncier tout
en indiquant que les incertitudes
autour du régime foncier, la com-
plexité des règles et procédures
régissant ce secteur constituent des
entraves au développement harmo-
nieux de  nos villes et à la capacité
de mobilisation de ressources par les
PME/PMI désireuses d'investir dans
ce secteur. '' Le  projet de loi sur la
réforme du foncier en cours d'exa-
men à  l'Assemblée Nationale cons-
titue une réponse appropriée à cette
préoccupation. Il y va de l'intérêt de
toute la nation que son examen
bénéficie d'une attention  particuliè-
re'' a dit Komi Sélom Klassou qui a

ajouté qu'en tout état de cause, dès
son adoption, le Gouvernement en
fera l'un des outils de valorisation de
la politique de l'habitat au Togo.   

Energie pour 40% des togolais
en 2018

Dans le souci de rester fidèle au
programme social du Président de la
République, le Gouvernement
Klassou accordera également une
attention toute particulière à l'amé-
lioration considérable du taux de
couverture énergétique. Pour réali-
ser les objectifs dans ce domaine
crucial, le Gouvernement construira
sa politique énergétique autour de
trois axes principaux :

- la mise en place d'un branche-
ment social qui tiendra compte des
bourses les plus modestes,

- la généralisation des compteurs
intelligents grâce auxquels les
ménages pourront mieux contrôler
leur consommation et 

- l'ouverture du secteur de la pro-
duction énergétique au secteur privé
afin de pérenniser les financements.

Pour Komi Sélom Klassou, la
poursuite de l'électrification en

milieu rural constituera la priorité de
l'action  gouvernementale. '' Après
l'électrification effective des chefs-
lieux de région et des chefs-lieux de
préfecture  sur toute l'étendue du ter-
ritoire national, il reste désormais à
étendre ce programme salutaire aux
cantons. La prochaine étape à fran-
chir est donc l'électrification de tous
les chefs-lieux de cantons sur tout le
territoire national. 

A ce jour, il nous reste à électri-
fier 145 chefs-lieux de cantons sur
un total de 387'' a-t-il annoncé en
indiquant que le budget prévisionnel
pour la réalisation de ce projet phare
est d'environ quarante (40) milliards
de FCFA.

Parallèlement, l'éclairage public
par panneaux solaires sera générali-
sé dans les chefs-lieux de préfecture
et dans les villages. Le
Gouvernement compte, à cet effet,
déployer dès à présent 9000 lampa-
daires supplémentaires.

Globalement, l'ambition du
Gouvernement est de relever le taux
d'accès à l'électricité de 26,5 %
actuellement à 40% d'ici à 2018. 

Koudjoukabalo

POLITIQUE/MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME SOCIAL DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE : 
Komi Sélom Klassou promet 600 logements sociaux en 2017

Komi Sélom Klassou, Premier ministre Fiatuwo K. Sessénou, ministre de l’Urbanisme et de l’habitat

SOCIETE/HOPITAUX : ACCES AUX SOINS DE SANTE

nances kilométriques où la plupart
des temps, les médicaments ou pro-
duits prescris aux patients ne servi-
raient pas à leurs soins mais à la
revente par les agents de santé. On
gonfle à loisir les ordonnances, on
répète les ordonnances à longueur de
journée avec des menaces exercées
sur les parents des patients afin de les
acheter intégralement. 

Une fois payés, ces produits ne
serviraient pas dans de nombreuses
situations à traiter le patient payeur
mais plutôt d'autres malades à condi-
tion pour ces derniers de les payer
cash chez les agents de santé. Des
agents qui sans nous mentir, au lieu
de faire convenablement rien que leur
travail, se transforment en dépôts
pharmaceutiques et se substituent en
des pharmaciens. Ils ont presque tous
les produits qu'ils prescrivent à leur
disposition, dans leurs tiroirs.

L'Histoire de cette patiente ren-
contrée lors de nos investigations
dans un centre de santé démontre à
suffisance l'inconscience profession-
nelle de ces agents véreux.
Souffrante d'un paludisme diagnos-
qué et dont il suit les traitements
depuis quelques jours, notre patiente
AFI s'est retrouvée une après-midi

devant une infirmière qui lui tendit
une ordonnance de produits à acheter
pour ses soins. Surtout que  dame
AFI devrait revenir auprès d'elle avec
les produits pharmaceutiques ache-
tés, pour dit-on s'assurer primo que
les médicaments ont été bel et bien
payés et que le traitement débuté. 

La surprise de Dame AFI fut gran-
de. Voulant prendre connaissance des
produits prescrits, Dame AFI pour un
traitement de paludisme même pas
sévère, se rendit compte que sur l'or-
donnance figurait la prescription d'un
produit devant servir à faire le test de
grossesse. Etonnée et voulant faire la
remarque à l'infirmière, elle fut pro-
prement sermonnée par cette dernière

qui la traita de tous les noms d'oiseau
et se demandant si elle Dame AFI
connaissait son métier plus qu'elle.
Par peur et par crainte de subir la fou-
dre de cette " infirmière hors saison ",
Dame AFI s'exécuta malgré elle. Une
fois de retour auprès de notre infir-
mière, elle tendit le sac des produits.
Sans gêne, " l'infirmière hors saison "
prit connaissance du sac et le lui ten-
dit. Mais sans le produit devant servir
à un test de grossesse en plus de
quelques autres. Où étaient passés
ces produits en question ? Sûrement
dans le tiroir de "  l'infirmière hors
saison " pour être revendus.

S'il est à plaindre les conditions
de vie et de travail des professionnels

de la santé, il est surtout à déplorer la
propension de certains d'entre eux à
ne pas faire consciencieusement leur
travail. Préférant se faire fortune sur
la souffrance des autres. Histoire de
repartir chez soi le soir ou à la fin des
heures de service avec une cagnotte à
la maison.

Conscient des soubresauts préoc-
cupants que le secteur de la santé a
connus ces dernières années, le
Gouvernement est plus qu'engagé à y
trouver des approches de solution, à
entendre le Premier Ministre Sélom
Komi KLASSOU dans sa déclaration
de politique générale à l'Assemblée
Nationale le 29 juin 2015: "… Ces
crises à répétition soulèvent la ques-
tion de la gouvernance du secteur de
la santé. Le déficit du personnel de
santé, la question de l'adéquation des
formations initiales et continues, de
rétention des personnels et surtout
d'équité dans leur répartition géogra-
phique, constituent autant de goulots
d'étranglement qui limitent les per-
formances de notre système de santé.
Bien entendu, toutes ces questions
seront abordées de front afin d'y
apporter des réponses appropriées, en
concertation avec tous les partenaires
sociaux ".  

Crédo TETTEH

Suite de la page 3

Une des cours du CHU Tokoin

L'organisation mondiale des douanes (OMD)

Le calvaire des patients face la gloutonnerie 
et à l'escroquerie de certains agents de santé
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FLUX FINANCIERS ILLICITES: NIGERIA,
CÔTE D'IVOIRE ET TOGO, LES PLUS AFFEC-
TÉS EN AFRIQUE DE L'OUEST

Un rapport présenté, vendredi, à Abidjan par l'ONG
Open Society Initiative pour l'Afrique de l'Ouest
(OSIWA), révèle que les Etats ouest-africains ont perdu
environ 3 milliards de dollars en recettes fiscales en
2011 en raison des flux financiers illicites (FFI) dont le
Nigeria, la Côte d'Ivoire et le Togo sont les plus affectés. 
La même étude estime que ces pertes atteindront 14
milliards de dollars en 2018 si les tendances actuelles se
poursuivent. "La Côte d'Ivoire, le Nigeria et le Togo sont
les pays les plus affectés d'Afrique de l'Ouest en terme
de volume total, représentant près de 87% du total des
flux financiers illicites hors CEDEAO entre 2002 et
2011", a déclaré Ibrahima Aïdara, responsable program-
me de la gouvernance économique à OSIWA.
Au cours de cette période, les flux financiers illicites, ont
été estimés à 23 milliards de dollars pour la Côte
d'Ivoire, 142 milliards de dollars pour le Nigeria et 18
milliards de dollars pour le Togo.
Sans manipulation des prix de transfert, les Etats
d'Afrique de l'Ouest auraient par exemple perçu 15
milliards de dollars supplémentaires de recettes fiscales
entre 2012 et 2014, a-t-il commenté.
Selon lui, ces fonds sont nettement suffisants pour cou-
vrir le déficit de 11,3 milliards de dollars pour financer le
Document de stratégie de réduction de la pauvreté de la
CEDEAO, qui vise à accélérer la croissance et réduire la
pauvreté dans la région.
La fuite des capitaux et les flux financiers illicites repré-
sentent des opportunités manquées pour générer des
revenus dont les Etats ont tellement besoin pour financer
des secteurs clés de l'économie de l'Afrique de l'Ouest,
lutter contre la pauvreté et investir dans la protection
sociale.
Les incitations fiscales et la tarification abusive des
transferts sont deux principaux défis à surmonter au
niveau national comme sous régional. 
Le rapport se concentre sur l'amélioration de l'intégration
régionale afin de faciliter une meilleure coordination des
politiques économiques pour éviter les impacts négatifs
transfrontaliers. 
Ce rapport qui porte sur "la mobilisation des ressources
domestiques en Afrique de l'Ouest: opportunités man-
quées", recommande, notamment, davantage de coopé-
ration et d'harmonisation entre les régimes d'incitation
fiscale pour réduire la vulnérabilité.
@ africatime.com

JUSTICE : LE TOGO RATIFIE LE 2ÈME
PROTOCOLE FACULTATIF DU PACTE INTER-
NATIONALRELATIFAUX DCP

Les députés togolais viennent d'autoriser la ratification
du 2ème protocole facultatif du Pacte international relatif
aux droits civils et politiques.
Cette ratification permettra au Togo de garantir à ses res-
sortissants le respect des droits civils et politique, surtout
de leur éviter la peine de mort, abolie au Togo depuis
2009.
Selon les termes de ce 2ème protocole facultatif, " aucun
ressortissant d'un Etat signataire condamné sous la juri-
diction d'un autre Etat ayant ratifié la convention ne peut
être exécuté ".
D'après les autorités, " c'est une protection supplémentai-
re pour des Togolais condamnés à l'étranger et qui ne
pourront être exécutés dans pays ayant ratifié le protoco-
le ".
@ icilome

LE TOGO se prépare activement
pour le sommet extraordinaire de
l'Union africaine (UA) sur la sécuri-
té maritime et le développement en
Afrique, qu'abritera Lomé du 2 au 7
novembre prochain.

Plus de 4.500 invités sont attendus
dans la capitale togolaise pour cette
grande rencontre qui a pour objectif
de définir une stratégie commune de
lutte contre l'insécurité maritime en
Afrique et promouvoir l'économie
bleue marine.

Depuis plusieurs semaines, les
autorités togolaises se sont lancées
dans la bataille, pour la bonne tenue
de ce sommet.

Le clou de cette grande rencontre,
sera l'adoption de la charte de Lomé,
le continent ne disposant pas actuel-
lement d'un texte devant contraindre
les pays africains à respecter certai-
nes règles maritimes. Une fois adop-
tée, cette charte sera soumise au
Conseil de sécurité de l'ONU.
Aujourd'hui, au moins 2/3 des pays
africains soutiennent déjà ce texte.
Lors du dernier sommet de l'UA à
Johannesburg (Afrique du Sud), le
Togo a mené un fort lobbying autour

de ce document. 
Par ailleurs cette semaine, Robert

Dussey, ministre togolais des affaires
étrangères, de la coopération et de
l'intégration africaine a séjourné aux
Etats-Unis où il a animé des confé-
rences sur les grands enjeux de ce
sommet.

Il était à la tribune de la 18è réuni-
on du Groupe de contact sur la pirate-
rie maritime au large de la Somalie
(CGPSC/ Contact Group on Piracy of
the Coast of Somalia) à New York et
à l'observatoire américain spécialisé
dans l'étude de la piraterie à l'échelle
mondiale +Oceans Beyond Piracy+.

"Je me suis rendu à New York
sur invitation de l'Union
Européenne qui est notre partenai-
re pour ce sommet. Aujourd'hui, le
soutien de la communauté interna-
tionale pour notre conférence et la
Charte qui sera adoptée est net et
sans équivoque", a déclaré à
l'Agence Savoir News M. Dussey.

Selon lui, les différentes ren-
contres tenues cette semaine aux
Etats-Unis, "ont été très utiles car
la problématique de la sécurité
maritime n'est pas seulement afri-

caine, elle est mondiale. Plus de
50% des marchandises passent par

les mers, les océans et les ports afri-
cains".

"De plus en plus, le Togo s'affirme
et prend le leadership sur les grandes
questions internationales", a souligné
le ministre, précisant que sa mission
aux Etats-Unis cette semaine est une
"mission accomplie pour le Togo et
pour le Président de la République".

"Le génie togolais est toujours de
surprendre et de bien faire. Les cho-
ses se déroulent parfaitement pour
une bonne tenue du sommet de
Lomé", a ajouté M. Dussey.

D'importantes thématiques

regroupées sous deux titres, seront
examinées par les participants à ce
sommet.

Il s'agit de la "Coopération régio-
nale et internationale pour la sécurité
maritime" (Piraterie maritime, Pêche
illicite et les Trafics illicites de tout
genre transitant en mer) et la
"Sécurité maritime et développe-
ment" (Préservation de l'environne-
ment marin et Mer comme facteur de
développement).

Rappelons que le choix porté sur
Lomé pour abriter ce sommet s'ex-
plique par le fait que le Togo avait
inscrit, à l'ordre du jour de la 23ème
Session ordinaire de la Conférence
des Chefs d'Etat et de Gouvernement
de l'Union Africaine, tenue à Malabo
(Guinée Equatoriale), le point sur la
piraterie maritime.

Cette proposition a été très favora-
blement accueillie par la Conférence,
qui a perçu la proposition togolaise
comme étant le premier acte concret
entrant dans le cadre de la mise en
œuvre de la Décision sur la stratégie
africaine intégrée pour les mers et les
océans à l'horizon 2050 (Stratégie
AIM 2050).

Savoirs News

DIPLOMATIE/SOMMET SUR LA SECURITE MARITIME : 
"Le soutien de la communauté internationale pour le sommet de Lomé
et la Charte qui sera adoptée, est net et sans équivoque", Robert Dussey

Le ministre Robert Dussey

Un rapport évèle que les Etats ouest-africains ont perdu environ 3 milliards
de dollars en recettes fiscales en 2011 en raison des flux financier illicites
(FFI) dont le Nigeria, la Côte d'Ivoire et le Togo sont les plus affectés. 

LANCÉ EN février 2014 par le
gouvernement Togolais,  SEGUCE
Togo a pour objectif de simplifier les
procédures et les formalités pour le
transit des marchandises, d'instaurer
un environnement favorable à la
compétitivité, réduire les coûts et
délais de réalisation des opérations
commerciales et logistiques. La
phase terrestre de ce projet est lancé
ce jeudi le 09 juillet dernier aux pos-
tes de frontière. 

C'est au cours d'une cérémonie qui
est marquée par une forte présence
des membres du gouvernement et les
acteurs du commerce extérieur que la
phase terrestre du projet est lancée à la
frontière de Kodjoviakopé (frontière
Togo-Ghana). " L'objectif de cette
convention est d'accompagner les
réformes par l'installation d'une plate-
forme électronique qui permet la
réduction de délai et d'enlèvement de
marchandise, la transparence dans les
transactions commerciales, l'amélio-
ration de la chaine logistique, la sécu-
risation des recettes de l'Etat et du par-
tenariat gagnant gagnant entre les dif-
férents partenaires  du commerce
extérieur " à laisser entendre M.
Olivier  LEDERER  directeur généra-
le de SEGUCE Togo. 

L'installation du guichet unique
aux postes de frontières va permettre
la simplification et l'uniformisation
des procédures commerciales, la séré-
nité des opérations commerciales et la
facilité des échanges. Le guichet
unique pour le commerce extérieur
permet également de suivre le temps

de traitement écoulé entre les diffé-
rentes étapes de la chaine logistique.
Les transitaires utilisant le Guichet
unique seront satisfaites de pouvoir
bénéficier de la meilleure transparen-
ce dans les opérations commerciales
puisqu'ils peuvent à présent suivre en
temps réel l'évolution de leur dossier
sans se déplacer. 

Pour Mme Leguezim-Balouki,
ministre du commerce, de l'industrie
de la promotion du secteur privé et du

tourisme représentant le chef de l'Etat
" pour un bon fonctionnement du gui-
chet unique, le comité de pilotage a
mis en place 3 commissions, il s'agit
en l'occurrence de la commission  de
formation, la commission de conduite
du changement et la commission de
procédure ; ces trois commissions
contribuent à l'efficacité des mécanis-
mes opératoires applicables dans les
exportations et les importations. En
raison de ces nombreux avantages, le
guichet unique s'impose comme l'un
des maillons indispensables dans la
chaine très sensible des actions de
transactions entre le Togo et les pays
voisins notamment les pays de l'hin-
terland. La phase terrestre du guichet
unique pour le commerce extérieur
que nous lançons aujourd'hui consiste
à la modernisation et à l'information
de la procédure des marchandises au
niveau des différents postes frontières
du Togo ".

Ainsi, le traitement d'une importa-
tion ou d'une exportation aux postes
de frontières varie selon le pays de
provenance. Des marchandises en

provenance d'un pays étranger doit
suivre 4 étapes :

- Annonce du camion et des mar-
chandises

Le transitaire se connecte au
GUCE et annonce le camion (ou le
convoi) et les marchandises transpor-
tées. Ce manifeste est transmis à
SYDONIA et le DFU est créé. La
douane constate la présence des mar-
chandises dans le GUCE.

- Formalités de Douane

. Le commissaire agréé en douane
saisit et valide sa déclaration dans
SYDONIA sur le titre de transport
créé. Pour les marchandises en transit,
il effectue les formalités de T1.

. Intégration de la déclaration
SYDONIA validée et liquidée dans le
GUCE.

. Génération de la facture Douane
et SEGUCE.

- Document de frais unique 
. Le DFU est émis et envoyé vers

les banques 
.le commissionnaire agréé en

douane paie le DFU. Les marchandi-
ses sont autorisées à partir (bon sortir)
dès le retour de quittance de SYDO-
NIA.

- Passage de la frontière 
. La douane contrôle le bon A sor-

tir et saisit le constat d'enlèvement
dans le GUCE avant d'autoriser le
camion ou (convoi)

. La douane fait le constat de mou-
vement de sortie (MSI) dans le GUCE
dès le départ du camion (ou convoi).

. Si les marchandises sont en trans-
it vers un autre bureau douane, le

GUCE transmet l'avis d'arrivée du
camion ou du convoi au bureau de
destination.

Marchandise en provenance du
Togo depuis un autre bureau de doua-
ne 

-Annonce du camion et des mar-
chandises

.la douane reçoit du GUCE l'an-
nonce d'arrivée du camion

.la douane contrôle l'accomplisse-
ment des formalités.

.le T1 est dans SYDONIA.
-Passage de la frontière 
.la douane contrôle le bon A sortir

avant d'autoriser le passage du camion
(ou convoi)

. La douane fait le constat du mou-
vement de sortie (MSI) dans le
GUCE. Le GUCE met à la disposition
de la douane la liste des camions sor-
tis du territoire 

Marchandises  en provenance  du
Togo-exportation

- Formalité de douane 
. Le commissionnaire agréé en

douane saisit et valide sa déclaration
dans SYDONIA.

.intégration de la déclaration
SYDONIA validée et liquidée dans le
GUCE.

.le commissionnaire agréé en
douane annonce l'expédition dans le
GUCE au vu des informations portées
sur la déclaration.

. Génération de la facture Douane
et SEGUCE.

- Document de frais Unique
. Le DFU est émis et envoyé vers

les banques.
. Le commissionnaire agréé de la

douane paie le DFU. Les marchandi-
ses ont le statut Bon A sortir.

- La douane contrôle le Bon A
sortir avant d'autoriser le passage
du camion.

. La douane fait le constat de mou-
vement de sortie (MSI) dans le GUCE
met à la disposition de la douane la
liste des camions sortis du territoire 

Le guichet unique est une platefor-
me web dématérialisée, accessible
24h/sur 24 et reliant entre eux tous les
acteurs intervenant dans les opéra-
tions de commerce international.

Dodo ABALO

ECONOMIE : Implantation aux frontières terrestres  
du Guichet Unique pour le commerce Extérieur

Les officiels suivant l’intervention de...                                                                   ...la ministre Légzim-Balouki

Nos remerciements aux
agences savoirnews, 

republicoftogo et  
afreepress  pour

leur collaboration
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Le Mint Hôtel vient d'ouvrir ses portes à Lomé. Cet établissement d'une
dizaine de chambres (bientôt 20 de plus) entend offrir des prestations de
qualité. Il affiche un standard 5 étoiles - en cours d'homologation - que les
clients devront valider lors de leur prochain séjour. Les avis sur Trip
Advisor seront à cet égard intéressants à consulter.
L'hôtel propose des chambres très bien équipées, l'accès au wi-fi, une pis-
cine, un sky bar et un restaurant. Les prix vont de 60 à 80.000 Ftcfa. Mint
est à situé à Avenou-Adidogomé (banlieue de Lomé).
@ republicoftogo

CÔTE D’IVOIRE: PLUS QUE DEUX NOMS POUR LE POSTE
DE SÉLECTIONNEUR

En Côte d’Ivoire, ils étaient trois candidats à avoir été retenus par la
Fédération de football en vue de la succession d’Hervé Renard, parti
entraîner Lille. Il s’agit d’Henry Kasperczak, Michel Dussuyer et Frédéric
Antonetti. Ils ne sont désormais que deux. Et pour cause, le premier,
Kasperczak, est devenu le nouvel entraîneur de la sélection nationale des
Aigles de Carthage de la Tunisie. Le technicien franco-polonais a été offi-
cialisé ce lundi par les dirigeants du football tunisien.
Tout se jouera désormais entre Michel Dussuyer et Frédéric Antonetti,
tous deux techniciens français. Sur le papier, le premier part favori puis-
qu’il connaît mieux le continent africain. Lors de la CAN 2015 jouée en
janvier, il était encore sélectionneur du Syli national de la Guinée avant de
rendre sa démission à la fin de la compétition. Dussuyer avait d’ailleurs été
adjoint d’Henri Michel quand celui-ci dirigeant les Eléphants il y a
quelques années. Quant à Frédéric Antonetti, il n’a encore aucune expé-
rience sur le continent.
@ africatopsports

PSG: TRAPPDEVRAIT ÊTRE N.1, POSSIBLE DÉPART DE
SIRIGU
Olivier Létang, direc-
teur sportif adjoint du
Paris SG, a induit lundi
que la recrue alleman-
de Kevin Trapp serait
le gardien numéro un
la saison prochaine, en affirmant que le club parisien ne s'opposerait pas à
un départ de Salvatore Sirigu, titulaire depuis quatre saisons.
Le contexte de la présentation officielle de Trapp à la presse devait en faire
la vedette du jour, mais c'est en s'épanchant sur la situation de Sirigu, au
centre de nombreuses questions, que le dirigeant parisien a fait comprend-
re, sans l'affirmer, que le jeune Allemand de 25 ans a été désigné titulaire
par Laurent Blanc.
"Le choix a été établi et clairement signifié à chaque gardien. Vous devrez
attendre un peu avant de le connaître. Mais il fallait de la clarté et le choix
de notre entraîneur a été communiqué aux joueurs", a d'abord déclaré M.
Létang, qui a pris pour l'occasion la place du président Nasser Al-Khelaifi,
retenu par d'autres obligations...
@eurosport

POUR 68 MILLIONS D'EUROS, CITYAURAITARRACHÉ
STERLING À LIVERPOOL
Les médias
anglais rappor-
tent un accord
entre
Manchester City
et Liverpool
pour le transfert
de Raheem Sterling. Le montant avancé est astronomique : 68 millions
d'euros.
City aurait finalement réussi à convaincre Liverpool de lâcher sa pépite.
Selon les médias anglais (Sky, BBC), les Citizens ont arraché l'accord des
Reds pour obtenir le transfert de Raheem Sterling. Prix de l'international
anglais : 68 millions d'euros. Si ce montant se révèle exact, il ferait de
Sterling le deuxième joueur le plus cher de l'histoire de la Premier League,
juste derrière Di Maria, arrivé à United pour 75 millions d'euros en 2014.
Avec un joueur sous contrat jusqu'en 2017, les Reds étaient en position de
force dans les négociations avec City. Ils auraient finalement obtenu la
somme qu'ils désiraient après avoir rejeté plusieurs offres du 2e de la der-
nière Premier League. Le club de la Mersey ne comptait pas brader son
joyau formé au club, auteur de 7 buts en championnat la saison passée et
déterminant dans le jeu toute la saison.
La BBC affirme dans son article que, si Liverpool a accepté l'offre de City,
le club et le joueur sont toujours en train de discuter des modalités du
contrat. Le jeune attaquant, qui avait refusé de prolonger avec Liverpool,
réclamerait beaucoup d'argent. Une fois que les deux parties se seront mis
d'accord, Sterling n'aura plus que la visite médicale à passer pour que son
transfert devienne officiel.
@eurosports

lemedium2013@yahoo.fr

Une des chambres du Mint 

Michel Dussuyer et ...             ...Frédérci Antonetti

Le légendaire gardien de but du
Real Madrid, Iker Casillas, rejoint le
FC Porto, a annoncé le club espa-
gnol. Casillas a été libéré de son
contrat après avoir joué 16 saisons
avec les Merengues. C'est une page
de l'histoire madrilène qui se tourne.

C'est le départ d'un monument du
Real Madrid. La Casa Blanca a offi-
cialisé le transfert d'Iker Casillas. Le
gardien de 34 ans évoluera la saison
prochaine sous les couleurs du FC
Porto, précise le communiqué du club
madrilène. Formé au club, l'interna-
tional espagnol a passé 16 saisons
dans l'effectif professionnel du Real.
Le temps de se forger un palmarès
exceptionnel, fait de trois Ligues des
champions, cinq Liga et deux Coupes
du Roi.

Dans le texte publié sur son site
officiel, le Real Madrid rend un
vibrant hommage à celui qui a porté
son maillot pendant un quart de siè-
cle. "Il y a dans ces adieux des
millions d'émotions et des souvenirs
remplis d'espoirs, de rêves, de sacrifi-
ces, d'efforts et de triomphes,
explique le communiqué. Iker
Casillas a rendu notre club encore
plus grand. Il a été notre capitaine et,
ici, il s'est forgé une légende depuis
son enfance. (…) Merci Iker, pour
tout ce que tu as fait. Merci d'être un
symbole de notre histoire."

725 matches sous le maillot
merengue

L'hommage est à la hauteur de ce
qu'a apporté Iker Casillas à l'institu-
tion madrilène. Le portier espagnol a

disputé 725 matches officiels sous le
maillot du Real Madrid et été de tou-
tes les plus belles épopées du XXIe
siècle : de sa première finale de C1 en
2000 à l'âge de 19 ans à la Decima
remportée face à l'Atlético en 2014.
Indétrônable pendant 12 ans, il a
cependant connu trois dernières sai-
sons compliquées. D'icône incontes-
table, il a subi la concurrence de
Diego Lopez sous l'ère Mourinho. Et
s'il est redevenu titulaire en Liga
ensuite, il n'a jamais retrouvé son sta-
tut d'intouchable.

Son départ cet été devenait de plus
en plus évident, alors que le Real
Madrid entend s'offrir les services de
David de Gea lors de ce mercato. A
l'image de Raul, parti finir sa carrière
en Allemagne, la Casa Blanca n'a pas
pour habitude de conserver ses gloires
coûte que coûte. Casillas tiendra une
conférence de presse demain à
Santiago-Bernarbeu, histoire de dire
officiellement adieu à son club de
toujours. Et puis il rejoindra Porto,
qui profite de l'aubaine : le Real
devrait libérer le joueur qui était sous
contrat jusqu'en 2017. Une fin qui
laissera certainement un petit goût d'i-
nachevé.

FOOTBALL : Marché des trasferts 
Une page se tourne au Real 
Madrid : Casillas rejoint le FC Porto

Le milieu
de terrain
international
f r a n ç a i s
M o r g a n
Schneiderlin
q u i t t e
Southampton
et rejoint un
autre club
a n g l a i s ,
Manches ter
United, où il a
signé pour
quatre ans, ont annoncé lundi les
Red Devils.

La presse britannique évoquait
depuis des semaines l'éventualité de
ce transfert. Elle avait fait état d'une
offre de MU à 20 millions de livres
sterling (28 M EUR) il y a quinze
jours, rejetée par Southampton.

L'arrivée du milieu défensif de 25
ans à MU suit de près celle de
l'Allemand Bastian Schweinsteiger,
en provenance du Bayern Munich.
Sous la houlette de son entraîneur
Louis van Gaal, le club mancunien,
qualifié pour les barrages de la Ligue
des champions, poursuit donc le ren-
forcement de son effectif.

Schneiderlin (9 sélections) est
connu pour ses qualités d'intercep-
tion, dans un rôle de sentinelle voire
de relayeur. "Je suis heureux d'être un
joueur de Manchester United, a réagi
le joueur sur le site de MU. Quand
j'ai appris que United s'intéressait à
moi, ç'a été une décision très facile à
prendre".

"J'ai vécu sept belles années à
Southampton et c'est un club que je
garderai toujours dans mon coeur, a-t-
il ajouté. Mais la chance de faire par-
tie de cette équipe et d'aider ce grand
club à connaître des succès était trop
belle pour que je la manque".

Formé au RC Strasbourg,
l'Alsacien s'est vite envolé en
Angleterre où il a fait ses armes à
Southampton, alors en 2e division, à
partir de 2008. Il connaît même le 3e
échelon avec son club puis la remon-
tée jusqu'en Premier League, qu'il
découvre en 2012-2013.

Ses trois saisons chez les Saints
dans l'élite anglaise lui permettent
d'attirer le regard des grands clubs.

En juin 2014, il étrenne la premiè-
re de ses neuf sélections en équipe de
France. Il fait partie des sept réservis-
tes convoqués par Didier Deschamps
pour le stage de préparation à la
Coupe du monde. Le forfait de
Clément Grenier lui permet de faire
partie de l'aventure des Bleus au
Brésil.

@AFP

Morgan Schneiderlin
rejoint Manchester United

Morgan, à gauche

L’emblematique goal du Réal Iker Casillias

Sergio sport et ses partenaires
ont une fois encore tenu leurs pro-
messes. La compétition d'haltéro-
philie et de culturisme, se déroule-
ra les dimanches 09 et 16 août
2015 à la plage (en face du minis-
tère des sports et des loisirs). La
phase préliminaire se déroulera au
centre communautaire de Tokoinle
26 juillet, les demi-finales le 09
août à la plage de Lomé et la gran-
de finale le 18 août toujours à la
plage de Lomé.

C'est un événement qui se subdi-
vise en 3 catégories. Les athlètes

auront à se mesurer  dans ces disci-
plinessuivantes :

Epreuve de power lifting (déve-
loppé-couche-squat-soulevé de
terre)

C'est une épreuve de puissance

pure. Les athlètes qui s'inscriront à
cette épreuve vont devoir, lors des
quatre disciplines qui la composent,
soulever des barres lourdement
chargées et le cumul des points
obtenus sur les quatre disciplines
déterminera le vainqueur de cette
épreuve.

Maximale résistance (dévelop-
pé-couché-squat)

Cette épreuve va mettre en
lumière la résistance des athlètes-
compétiteurs. C'est une épreuve
pour les pousser à puiser dans leurs
dernières ressources afin de voir
lesquels d'entre eux sera le plus

résistant.
Epaulé- jeté (- 90 kg) et

(+90Kg)
Cette épreuve permet de connai-

tre les aptitudes de l'athlète à travers
la coordination de deux mouve-

ments en même temps (l'épaule et le
jeté).   Les qualités de force néces-
saire à la performance sont plus
importantes qu'à l'arrachée.

Elle comprend plusieurs phases
de la position du départ avec le
buste qui est plus redressé qu'à l'ar-
raché, le soulevé jusqu'au-dessus
des genoux , la phase de transmis-
sion ou d'ajustement avec un point
de puissance plus bas du fait de la
prise de mains plus serrée puis la
phase de stabilisation ou du redres-
sement maitrisé.

Dans le jeté, l'athlète est debout,
barres reposant sur les clavicules,
les pieds sont écartés de la largeur
du bassin et regardent vers l'avant et
légèrement vers l'extérieur.
L'athlète effectue une poussée et
une extension dynamique des mem-
bres inférieurs.

Epreuve de pose plastique ou
(posing)

Les athlètes vont présenter leur
plastique. Cette présentation se fera
d'abord en groupe puis en indivi-
duel. C'est  une épreuve d'esthé-
tique.

Cette année, plusieurs innova-
tions seront au rendez-vous ;
puisque  le comité d'Organisation a
décidé d'introduire dans la compéti-
tion  L'épaulé -jeté. Dans ce mouve-
ment en deux temps (l'épaulé-jeté),
les qualités de force nécessaires à la
performance sont plus importantes
qu'à l'arraché, environ 70% selon
Vorobiev.

Pour M. Serge Tetteh Benissan,
le président d'organisation, direc-
teur des établissements  Sergio
sport " c'est une manière de faire
connaitre ce sport longtemps consi-
déré comme un sport de voyou et de
faire vibré toute la population au
rythme des vacances 6”.

Dodo Abalo

Sport/ Amétotoa 2015 : La 2ème édition débute le 26 juillet 

Table d’honneur lors du lancement...

...Vue partielle de l’assistance lors de la cérémonie de lancement.




